
Mobilisation des Artistes 

Appel de L’Ufisc 

 

Pour une véritable "relance" des politiques publiques 

 

Alors que la Réforme générale des politiques publiques (RGPP) se confirme pour la culture, l’Ufisc 
appelle à la mobilisation l’ensemble des citoyens à lors de la semaine du 24 au 31 mai 2008 pour une 
mise en débat de la réforme des politiques culturelles. 

 

Communiqué de l’Ufisc : 

ACTION POUR UNE RELANCE GÉNÉRALE DES POLITIQUES PUBLIQUES 

 

Dans le cadre d’une vaste mobilisation qui se construit et doit s’inscrire dans le temps, l’UFISC 
appelle l’ensemble des citoyens à se mobiliser plus particulièrement du 24 au 31 mai 2008 pour une 
mise en débat partout en France. 

 

Cette semaine a pour objectif : 

- De s’opposer à la mise en oeuvre sans concertation de la Révision générale des politiques publiques 
(RGPP) 

- De déterminer une démarche volontariste et participative de Relance Générale des Politiques 
Publiques 

Nous assistons à une accélération sans précédent de la diminution des biens et services publics. Le 
processus de désengagement de l’Etat entrepris depuis plusieurs années affiche très clairement son 
objectif :  la privatisation de l’ensemble des richesses collectives. Ce rapt nous lèse tous, dans notre 
avenir et dans celui de nos enfants. 

Cette politique très organisée vise l’ensemble des services publics.  

Qu’il s’agisse de la santé, de l’éducation, des universités et de la recherche, de la justice, de la poste, 
des transports collectifs mais aussi de l’accès à la culture et de la diversité artistique, avec constance 
ce gouvernement démantèle, désorganise et liquide les fondements du pacte républicain. 

De nombreuses mutations sociétales se sont opérées ces dernières décennies. Alors que les services 
publics ont couvert une grande partie des territoires, nous assistons sans moyen d’opposition à la 
marchandisation des biens et services au profit des intérêts privés et à l’encontre de l’intérêt général. 

Au-delà du secteur public, des salariés sont en lutte pour la défense de leurs droits les plus 
élémentaires : le droit à sortir d’une clandestinité forcée, le droit au travail à proximité de sa famille, 



le droit à la dignité et à la reconnaissance, le droit à la même espérance de vie pour tous, le droit à 
l’émancipation individuelle, qu’elles que soient les origines et conditions sociales. 

Aujourd’hui, nous voyons se multiplier les appels à réagir et à se mobiliser. Nous nous y associons 
sans réserve. À ce mouvement, nous voulons contribuer le plus utilement possible. Nous proposons 
de mettre nos énergies et nos outils de travail à la disposition d’une lutte solidaire et transversale à 
l’ensemble des secteurs concernés. 

Les lieux de production et les équipes artistiques et culturelles sont là pour l’action partagée et la 
parole publique. Utilisons-les pour dire quelle société nous souhaitons construire, pour dire en quoi 
et comment nous aspirons à nous enrichir mutuellement, pour partager nos expériences et nos 
savoirs, pour que soient démultipliées les mises en représentation du monde et que puissent ainsi 
s’ouvrir de nouveaux horizons. 

Du 24 au 31 mai, partout en France, affirmons nos exigences et dressons nos revendications comme 
autant d’appels à s’organiser. 

Pour que le mouvement engagé se développe et s’élargisse, mettons nos efforts et nos aspirations en 
commun, et manifestons notre volonté d’une véritable RELANCE Générale des Politiques Publiques 
pour une société solidaire ! 


